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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Dans les domaines de l’aide au développement et de la société de 
l’information, l’une des questions les plus importantes est celle de la 
« fracture numérique » qui met en évidence les inégalités d’accès à la 
connaissance entre les pays du Nord et ceux du Sud. 

À l’échelle mondiale, cette fracture numérique, qui porte non 
seulement sur les réseaux et les équipements, mais également sur le 
contenu des informations échangées et les langues utilisées, peut se 
mesurer de façon précise. Plus de 75 % des utilisateurs d’Internet sont ainsi 
concentrés dans des zones regroupant moins de 15 % de la population 
mondiale. 

En d’autres termes, plus de 80 % des êtres humains n’ont pas, 
aujourd’hui, accès aux technologies modernes d’information et de 
communication. 

Diverses coopérations internationales ont vu le jour afin de s’attaquer 
résolument à ce problème. On mentionnera plus particulièrement le Fonds 
mondial pour la solidarité numérique, fondation de droit privé dont la 
création fut saluée par les Nations Unies, et qui réunit des États (dont la 
France), des collectivités locales et l’Agence intergouvernementale de la 
francophonie autour d’une ambition commune : réduire la fracture 
numérique. 

Or, en ce domaine, les collectivités territoriales françaises ont 
incontestablement un rôle à jouer, tant par leurs compétences techniques 
que par le développement continu de leurs actions d’aide au développement 
ou de solidarité internationale.  

Deux initiatives sénatoriales ont d’ailleurs récemment consacré 
« l’expertise solidaire » des collectivités territoriales, à savoir : 

- la loi n° 2005-95 du 9 février 2005 relative à la coopération 
internationale des collectivités territoriales et des agences de l’eau dans les 
domaines de l’alimentation en eau et de l’assainissement ; 
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- et la proposition de loi de notre collègue Michel THIOLLIÈRE, 
Sénateur de la Loire, relative au renforcement de la coopération 
décentralisée en matière de solidarité internationale. 

Face à l’urgence et à la gravité des défis soulevés par la fracture 
numérique, le moment est donc venu d’encourager également les initiatives 
engagées (ou susceptibles d’être engagées) par les collectivités territoriales 
françaises à ce sujet. Malheureusement, à ce jour, de telles initiatives sont 
encore dépourvues d’un cadre légal adapté. 

S’inspirant directement du dispositif qui permet déjà aux collectivités 
et à leurs groupements de participer à des actions de solidarité 
internationale dans les domaines de l’eau et de l’assainissement, la présente 
proposition de loi vise à insérer un nouvel article L. 1115-1-2 dans le code 
général des collectivités territoriales afin de : 

- donner une base légale aux actions de coopération décentralisée ou de 
solidarité internationale menées par les collectivités territoriales et leurs 
groupements dans le domaine des technologies de l’information et des 
communications, au service du développement ; 

- autoriser lesdites collectivités et groupements à participer, à ce titre, 
aux actions engagées soit par des organisations internationales, soit par des 
organismes étrangers de droit public ou privé spécialement constitués à 
cette fin ; 

- permettre aux collectivités territoriales de consacrer au financement 
des actions susmentionnées jusqu’à 1 % de leurs budgets de 
fonctionnement et d’investissements relatifs aux technologies de 
l’information et des communications (il appartiendra alors au pouvoir 
réglementaire de préciser la définition desdites technologies prises en 
compte pour l’application de cette dernière disposition). 

 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 

 

Article unique 
 

Après l’article L. 1115-1-1 du code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un article ainsi rédigé : 

« Art. L. ... - Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent 
mener des actions de coopération décentralisée ou de solidarité 
internationale dans le domaine des technologies de l’information et des 
communications au service du développement. Ils peuvent notamment 
participer aux actions mises en œuvre, en ce domaine, soit par des 
organisations internationales, soit par des organismes étrangers de droit 
public ou privé spécialement constitués à cette fin. 

« Les collectivités territoriales et leurs groupements ne peuvent 
consacrer aux actions visées au paragraphe précédent plus de 1 % du total 
de leur budget de fonctionnement et de leurs crédits d’investissement 
relatifs aux technologies de l’information et des communications, telles que 
définies par décret. » 
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